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(Extraits) 
Grands sujets 
Hollande mis en cause par un ex‑élu 
sur un dossier de corruption 
Gérard Dalongeville, ancien maire de Hénin‑Beaumont, écroué durant huit mois pour corruption en 2009, décrit dans un ouvrage sorti hier, « Rose mafia », un dispositif, dit‑il, devenu habituel, avec enveloppes d’argent en espèces, marchés truqués et clientélisme. 

Ce livre tombe plutôt mal pour le candidat socialiste, François Hollande. En effet, l’ancien maire d’Hénin‑Beaumont décrit un système quasi‑mafieux de détournements et de malversations dans le Pas‑de‑Calais destiné à financer le PS local. Ce « système de corruption organisé par les élus socialistes » selon les propres mots de Gérard Dalongeville était connu par les dirigeants nationaux du parti. 

François Hollande était donc au courant de système de détournements ? 
L’ancien maire de Hénin‑Beaumont désigne François Hollande, premier secrétaire du PS de 1997 à 2008. « La révélation des turpitudes du Pas‑de‑Calais a donné le départ du bal des hypocrites, avec comme premiers danseurs sur la piste l’ancien premier secrétaire du PS et l’actuelle », Martine Aubry, écrit‑il. Avant d’ajouter « Qui peut croire que ni Aubry ni Hollande n’aient jamais été informés des irrégularités, des dérives de la fédération du Pas‑de‑Calais ? ». Il rappelle que François Hollande était venu le soutenir aux élections municipales de 2008, peu avant son incarcération. 

En attendant, François Hollande préfère faire profil bas 
Le silence de François Hollande, actuel candidat à la présidentielle, tiendrait, selon le livre, à ses liens avec Jean‑Pierre Kucheida, dit « JPK », député‑maire de Liévin et homme fort depuis deux décennies du PS dans son fief du bassin minier. Gérard Dalongeville le désigne comme l’organisateur du système frauduleux supposé. Un système que Marine Le Pen, candidate du Front national n’a eu de cesse de dénoncer depuis plusieurs années. 

En tout cas, ce livre tombe à point nommé pour Nicolas Sarkozy 

En effet, la sortie à seulement deux mois du premier tour de l’élection présidentielle, de cette véritable bombe politique à de quoi étonner. En tout cas, ce maire révoqué, incarcéré à deux reprises est depuis sous contrôle judiciaire envoie un message avec « Rose Mafia » : je ne tomberai pas seul. 
La banqueroute guette la banque franco‑belge Dexia 
2011 fut pour les banques une année catastrophique comme en témoigne la situation alarmante de Dexia 

Les comptes 2011 de Dexia peuvent légitimement nourrir de fortes inquiétudes pour les actionnaires que sont principalement les Etats français et Belges. Dexia affronte en effet un véritable tsunami bancaire en affichant une perte monumentale de 11,6 milliards d’euros sur l’ensemble de l’année. Deux phénomènes conjugués président à un tel fiasco dont les contribuables français pourraient être au bout du compte les principales victimes en voyant la dette française s’aggraver. D’une part un écot à la crise grecque à hauteur de 4,6 milliards d’euros et surtout la mise en œuvre de son plan de démantèlement engagé en octobre dernier. 

Un démantèlement pouvant entraîner un effet domino pour d’autres institutions bancaires ? 
En effet le démantèlement de Dexia n’est pas sans conséquence sur d'autres banques françaises (notamment le Crédit agricole, BNP Paribas ou la Société générale et Natixis), déjà très exposées aux risques des dettes souveraines européennes. Dexia est aujourd’hui sous respirateur artificiel dont la France, la Belgique et le Luxembourg font office de pourvoyeur en oxygène. Le groupe emprunte notamment 88 milliards aux banques centrales et a par ailleurs commencé à emprunter de nouveau sur les marchés, ceci avec la bénédiction de la Belgique et de la France. 

L’addition pourrait être encore plus salée 
Cette garantie est particulièrement cruciale pour Dexia toujours en négociation avec la Commission européenne. Bruxelles menace en effet de ne pas valider le plafond de 90 milliards sur lequel les États se sont engagés. Quoi qu’il en soit Dexia pourrait passer de ce qui est en réalité une situation de faillite organisée à une banqueroute brutale. L’addition pour les contribuables pourrait en être que plus salée. Une note également salée pour les collectivités territoriales ayant été naïvement dupées par la banque en souscrivant des emprunts toxiques dont le surcoût était estimé à près de quatre milliards d'euros en 2009. Et ce n’est pas les rodomontades gouvernementales sur la faramineuse retraite‑chapeau de l’ancien patron de la banque qui risque de redonner confiance aux peuples dans les banques. 
Brèves françaises 
Du rififi à l’UMPS 
Une nouvelle affaire de corruption touche l’un des deux grands partis du système oligarchique français. Sylvie Andrieux, député et conseillère régionale socialiste des quartiers nord de Marseille, est accusée, je cite le Figaro d’être « L'auteur principal — d’un système clientéliste à visée électoraliste — qui a permis le détournement de plus de 720.000 euros de subventions de la région déversées sur des associations fictives entre 2005 et 2008 ». Le procureur Dallest demande au juge le renvoi en correctionnelle de la députée socialiste pour détournement de fonds publics. L’élue marseillaise avait été mise en examen le 8 juillet 2008 pour complicité de détournement et complicité d'escroquerie détournant les trois quarts du budget d’une délégation aux quartiers dont elle était l'élue, au profit parfois d'associations fictives. Sylvie Andrieux a basé sa défense sur la mise en cause du président du conseil régional, Michel Vauzelle. Le procès ne devrait toutefois pas intervenir avant 2013, c'est‑à‑dire après les élections législatives pour lesquelles Sylvie Andrieux a reçu l'investiture de la rue de Solférino. 
Nora Berra, l’UMP et la diversité 
Sa déclaration ne devrait pas passer inaperçue, à quelques mois des législatives. La secrétaire d’Etat à la Santé, Nora Berra, a dénoncé hier le refus de l’UMP de la désigner comme candidate du parti dans la 4e circonscription de Lyon, affirmant qu’il avait trait à ses « origines » algériennes. « On m’a fait comprendre que mes origines pouvaient poser un certain problème à certains électeurs », déplore Nora Berra. L’UMP envisagerait, je cite : « Un autre point de chute » à Lyon pour Nora Berra. La commission des investitures doit se prononcer à la fin du mois. La 4e circonscription est celle de l’ancien ministre de la Justice Dominique Perben, qui ne se représente pas. Nora Berra, cinquième d’une famille algérienne de onze enfants, a passé sa jeunesse dans la banlieue lyonnaise. 
La défiance des Européens au sujet de l’islam 
Il s’agit d’une énième pierre dans le jardin des thuriféraires du vivre ensemble. Un sondage de l’IFOP, intitulé : « Le regard des Européens sur l’islam », révèle que les Européens estiment que la religion musulmane est une menace pour l’identité de leur pays. Ainsi 47 % des habitants du Royaume‑Uni, 44 % des Hollandais et 42 % des sondés en France partagent cette idée. Outre la menace, l’échec de l’intégration des musulmans dans la société est une idée largement admise par les habitants du continent européen, selon l’Ifop : 77 % des Néerlandais et 75 % des Allemands se montrent les plus critiques sur ce sujet, suivis par 68 % des Français. Pour les Européens cet échec s’explique dans le refus de ces populations de s’intégrer ainsi que dans de trop fortes « différences culturelles », deux raisons qui devancent de très loin les prétextes d’origine économiques ou sociales. Réalisé au printemps 2011, ce sondage révèle aussi qu’une majorité d’Européens considère que la visibilité donnée à l’islam est trop importante. Alors que le jeûne du ramadan est chaque année largement médiatisé, le début du carême n’a trouvé aucun écho dans les médias du système. 
Nouvelle atteinte à la laïcité d’élus de gauche 
Une mosquée devrait voir le jour à Evreux suite à la décision des conseillers municipaux d’accorder aux musulmans de la ville un terrain de 5.000 mètres carrés appartenant à la commune, pour que la communauté musulmane puisse y implanter un lieu de culte. Les conseillers municipaux PS et UMP ont suivi le maire radical de gauche, Michel Champredon, dans cette collaboration matérielle avec l'islam. Pour Michel Champredon, qui s’est largement impliqué dans le dossier dès 2008, il s’agit, je cite : « D’une avancée fondamentale ». Et l’édile d’ajouter : « Je n’ai aucun état d’âme, a souligné le maire en ouvrant deux heures de débats. Les musulmans ne demandent qu’à vivre en République. C’est une religion comme les autres. Il en va de notre responsabilité de donner le droit d’exercer dans la dignité son culte, cela veut dire aussi assurer l’intégration, ne pas exclure. ». Fin de citation. Pour l’Association des musulmans d’Evreux, cette décision permet, je cite : « La reconnaissance de l’islam et des musulmans, renforce le vivre ensemble et consolide in fine le pacte républicain. » 
Présidentielles : le représentant des chasseurs jette l’éponge 
Le paysage s’éclaircit à droite pour Nicolas Sarkozy, après Christine Boutin et Hervé Morin, c’est au tour de Frédéric Nihous de renoncer à l’élection présidentielle. Le président de Chasse, pêche, nature et traditions a préféré jeter l’éponge à quelques semaines du scrutin pour rejoindre Nicolas Sarkozy. Un choix motivé par, je cite : « Les difficultés à réunir les 500 parrainages », ainsi que « le blocage des banques qui privilégient les candidats placés haut dans les sondages ». Selon Frédéric Nihous, « l’ostracisme des médias et des sondeurs évincent la ruralité dans le débat public ». En tout cas, ce nouveau désistement fait l’affaire du candidat de l’UMP. Mais il montre surtout le cadenassage de la vie politique française et la volonté de mettre en place un système bi‑partiste à l’américaine. 
Brèves internationales 
Les prisons belges prêtes à se délocaliser au Maroc 
La Belgique pourrait bien transférer certains de ses détenus vers le Maroc dans les prochaines années. Bien qu’elle ait signé un traité avec le Maroc en mai 2011, elle n’avait jamais fait usage de cette possibilité. Les élections marocaines avaient retardé le processus, déclare‑t‑on au ministère de la Justice. Mais l’arrestation de Fouad Belkacem, le porte‑parole d’un petit groupe d’extrémistes fondamentalistes musulmans, pourrait bien changer la donne. L’animateur de Sharia4Belgium avait appelé à raser l’Atomium, monument datant de l’Exposition universelle de 1958 et symbolisant pour de nombreux Belges l’unité du pays, au même titre que la famille royale. 
La Commission européenne veut couper les vivres 
à la Hongrie 
L’oligarchie de Bruxelles non élue par le peuple veut imposer sa volonté au dissident hongrois Viktor Orban, qui a eu le tort d'avoir publié une constitution pro‑vie et pro‑famille. La Commission européenne a ainsi proposé de suspendre le versement à la Hongrie de presque un demi‑milliard provenant du Fonds de cohésion, et ce à partir de 2013. Une décision totalement arbitraire qui discrédite encore plus la technocratie européiste au moment où les Etats ratifient le projet de MES. Bruxelles se justifie en affirmant qu’une telle décision obligera le gouvernement Orban à prendre des mesures de correction de son déficit, qualifié d'excessif. Une mauvaise foi proverbiale de la part de ces pseudos élites lorsque l’on sait que le déficit de la Hongrie n'excède ni celui de la Grèce abreuvée de subventions, ni même celui de la France (7 %). 
La Pologne soutient la Hongrie 
Alors que Budapest subit les attaques de la Commission européenne, la Pologne vient de soutenir courageusement la Hongrie et son gouvernement. Les députés Hongrois ont remercié et ont exprimé leur respect à l’égard de la Pologne, des Polonais et de son gouvernement en adoptant une résolution exprimant sa gratitude. Zoltan Kovács, secrétaire d’Etat dans le gouvernement Orban a ainsi déclaré, je cite : « Nous constatons qu’il y a des actions concertées qui sont orchestrées en Europe contre le gouvernement de Victor Orban. Il est honteux de voir les fausses informations qui ont été délivrées par les médias étrangers. Cela relève de la désinformation » poursuivant, je cite encore : « Notre histoire nous enseigne cependant que de telles pressions peuvent nous aider à nous surpasser. » 
Syrie : Les explications de Medvedev sur le véto russe 
Le président Dmitri Medvedev a évoqué mercredi la situation de la Syrie avec le premier ministre irakien, le roi Abdallah d'Arabie saoudite et le président iranien Mahmoud Ahmadinejad. Il a présenté les raisons qui ont présidé au véto contre le projet de résolution sur la Syrie soumis au Conseil de sécurité de l'Onu. Le président Dmitri Medvedev a souligné que la Russie avait émis son veto afin, je cite : « D'empêcher certains pays d'utiliser leur projet de résolution pour réaliser un scénario d'ingérence extérieure dans les processus intérieurs de la Syrie ». Par ailleurs Medvedev et Ahmadinejad ont insisté sur la nécessité d’un arrêt immédiat de la violence en Syrie, en préconisant le lancement d'un dialogue constructif entre les autorités et l'opposition sans aucune condition préalable. 
Russie : nombreux cas de maladies infectieuses 
parmi les migrants 
Contrairement à l’inconscience repeinte en « humanisme » de plusieurs pays occidentaux, au premier rang desquels la France, la Russie impose des contrôles sanitaires et des tests de dépistage aux immigrants venant travailler sur son sol. 

Ce principe de précaution et de protection de la population locale a permis de dépister plus de 1.200 séropositifs en 2011. Un chiffre révélé par le directeur du Service fédéral russe de contrôle sanitaire qui ajoute, je cite : « Selon nos données, 38.000 migrants atteints de maladies infectieuses ont été signalés en 2011, et sont passibles d’expulsion. Sur la période comprise entre janvier et décembre 2011, plus de 6.000 personnes atteintes de maladies dangereuses et transmissibles, dont 1.200 séropositifs et plus de 2.000 tuberculeux, ont été dépistées. » 

La bonne nouvelle du jour 
est festive 
Prochainement l'organisation d'une soirée de soutien à Tilak et au site fdesouche.com ainsi qu'à Pierre Sautarel, qui déroulera au mois de mars à Paris. Plus d'information au cours des semaines à venir. 

Demain le Kiosque Courtois, votre revue de la réinformation de la présente semaine, sera présenté par Anne Dusfrene et Jean‑Yves Le Galou. 
